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CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 01 AVRIL 2010 

À TAURINYA 

 

 

PROCES VERBAL 
 
 

Monsieur Bernard LOUPIEN, Maire de Taurinya, souhaite la bienvenue aux délégués. 

 

Jean CASTEX remercie Monsieur le Maire de Taurinya pour son accueil et informe l’assemblée 

que le prochain conseil communautaire se tiendra à Olette avec l’accord de Monsieur le Maire. Il 

procède à l’appel des membres et constate que le quorum est atteint.  

 

Bernard LOUPIEN remercie le conseil communautaire d’avoir choisi Taurinya pour présenter le 

conseil de ce soir qui est important, vu qu’il sera proposé de voter les différents comptes 

administratifs et les budgets qui sont des actes majeurs dans la vie de la Communauté de 

Communes.  

 

Bernard LOUPIEN tient à rappeler aussi à quel point la commune de Taurinya souhaite s’ancrer 

dans le territoire et est très attentive à ce que tous les projets de la commune profitent à tout le 

territoire et réciproquement. C’est pour cela qu’il y a une implication dans tous les syndicats 

intercommunaux, pays terres romanes, …. etc. La municipalité cherche à appréhender tous les 

problèmes au niveau du territoire et non de la commune.  

 

Bernard LOUPIEN cède la parole au Président. 

 

Le Président remercie Monsieur le Maire pour son accueil ainsi que toute son équipe qui s’est 

mobilisée pour préparer cette salle et favoriser nos travaux. Il salut également tous les membres du 

conseil qu’il n’a pas eu l’occasion de voir à son arrivée.  

 

Le Président souhaite, à titre préliminaire, saluer les représentants de la presse, le public dont les 

représentants de la Commune de Casteil et présente Madame  Lydie LEMAIRE GIRAUD, qui est 

la nouvelle directrice du service Enfance Jeunesse, dont le CV et le parcours avaient été présentés 

lors du dernier conseil communautaire par Madame Josette PUJOL, présidente de la Commission 

Enfance Jeunesse.  

 

Le Président remercie Madame Lydie LEMAIRE GIRAUD qui a souhaité être présente ce soir. 

Les membres qui siègent à la Commission Enfance Jeunesse auront à faire à elle plus régulièrement 

mais il souligne qu’il est important que les membres du Conseil Communautaire puissent associer 

un visage sur son nom. Il remercie encore une fois Madame Lydie LEMAIRE GIRAUD et lui 

souhaite la bienvenue.  

 

Le Président donne lecture des pouvoirs qui ont été donnés et procède à l’appel. 

 

ASSISTAIENT A LA SEANCE : Claire SARDA-VERGES, Aimé BAGO, Bernard MALPAS, 

Stéphane SALIES, Josette PUJOL, Charline TRILLES, Pierre BES, Roger SOLERE, Serge 

JUANCHICH, Roland LAPORTE, Betty LLOANCI, Jacques LLOANCI, André AMBRIGOT, José 

MONTESSINO, Odette SALVAT, Claude ESCAPE, Francis GUERLIN, Arlette BIGORRE, Yves 

CHAULET, Jacques FARGE, Serge CANTIER, Eric NIVET, Serge DELION, Guy CASSOLY, 

Danielle ROBERT, Yves LAVILLE, Chantal DUHAUVELLE, Marie-Françoise RAYNAUD, Henri 

SENTENAC, Vincent MIGNON, André ARGILES, Christian FILLOLS, Madeleine DARNÉ, Michel 

FAURE, Sauveur CRISTOFOL, Francis SIDOS, Jean CASTEX, Elisabeth PRÉVOT, Yves DELCOR, 
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Bernard LAMBERT, Alain VILA, Anne-Marie BRUN, Inès MARC, Gilbert COSTE, Nathaniel 

ZOBERMAN, Jean-Claude CHARLET, Jean-Marie PAYRÉ, Marc MAJEAU, Gérard RABAT, Louis 

VILA, Jean MAURY, Jean PAGES, Nicolas CAMPS, Fabienne BARDON, François SALIES, Jean-

Marie MAYDAT, Serge MANAUT, Guy BOBÉ, Bernard LOUPIEN, Annie TORGUE, Jean-Jacques 

ROUCH, François LIOT, Jean-Paul SANGLA, Jean-Claude GOZE, Huguette TEULIÈRE, Robert 

DUPRIEZ. 

 

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : Huguette BROCH donne procuration à Marie-

Françoise RAYNAUD, Olivier BÉTOIN donne procuration à Henri SENTENAC, Francis MARTINEZ 

donne procuration à André AMBRIGOT, Alexandre MASSINES donne procuration à Bernard 

MALPAS, Edwige PARIS donne procuration à Vincent MIGNON, Jean-Louis JALLAT donne 

procuration à Madeleine DARNÉ, Bernadette GRATIOLET donne procuration à Jean MAURY, Odile 

GUINEL donne procuration à Serge JUANCHICH, André EGÉA donne procuration à Stéphane 

SALIES . 
 

ABSENTS EXCUSES : Maryse CAMPS-MAURY, Francis MARTINEZ, Claude MARC, Daniel 

FABREGAT. 

 

Madame Charline TRILLES est nommée secrétaire de séance. 

 

Le quorum étant atteint, le conseil communautaire peut délibérer valablement. 

 

 

1. APPROBATION DU PV DE LA SEANCE DU 08 FEVRIER 2010 

 

 

Le Président souhaite savoir si le procès verbal, du conseil communautaire du 08 février qui s’est 

tenu à Villefranche de Conflent, nécessite des modifications et le soumet donc au vote. 

 

Jean-Marie MAYDAT souhaite souligner, qu’à la page 7, le point 3.3.4 Sivom Têt et Rotja, il 

avait été décidé de retirer ce point à l’ordre du jour lors du dernier conseil, il ne s’agit pas d’une 

déchetterie mais une décharge ordures ménagères. Précise aussi que la SIVOM Têt Rotja n’a 

transféré aucun emprunt, point 3.5. 

 

Avec les modifications demandées par Jean-Marie MAYDAT, le procès verbal est adopté à 

l’unanimité. 

 

 

2. INSTALLATION DE NOUVEAUX DELEGUES 

 

Le Président donne lecture de la délibération de la Commune de Catllar, désignant deux nouveaux 

délégués en remplacement de deux membres démissionnaires. Il s’agit de Messieurs Pierre BES et 

Roger SOLERE. 

 

Le Président leur souhaite la bienvenue au sein du Conseil Communautaire et leur conseille de 

s’inscrire à l’une ou l’autre des commissions auxquelles ils pourraient apporter leurs contributions 

et leurs compétences. 

 

Le Président invite le Conseil Communautaire à déclarer Messieurs BES et SOLERE installés en 

qualité de délégués de la Commune de Catllar. 

 

A l’unanimité, un accord est donné. 
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3. STATUTS ET ORGANISMES EXTERIEUR 

 

 

3.1- ADHESION DE LA COMMUNE DE CASTEIL 

 

Le Président indique que le Conseil Communautaire doit statuer sur l’adhésion de la Commune 

de Casteil à la Communauté de Communes du Conflent.  

 

Le Président cède la parole au président de la Commission Gouvernance. 

 

Bernard LOUPIEN prend la parole en l’absence de Jean-Louis JALLAT et rappelle que par 

délibération du 25 janvier 2010, le Conseil Municipal de la commune de Casteil a fait part de son 

souhait de se retirer de la communauté de communes « Canigou Val Cady » et d’adhérer à la 

Communauté de Communes du Conflent. 

 

Bernard LOUPIEN rappelle à tous les membres les procédures prévues par le Code Général des 

Collectivités Territoriales. 

 

Bernard LOUPIEN donne lecture des deux procédures distinctes permettant à une commune de 

se retirer d'une communauté de communes. 

 

1 – la procédure de retrait de droit commun prévue par l'article L 5211-19 du CGCT permet à une 

commune de se retirer d'un EPCI,  à sa demande, après avoir recueilli l'accord du conseil de 

communauté et des conseils municipaux des communes membres à la majorité qualifiée requise 

pour la création du groupement (2/3 des conseils municipaux représentant la ½ de la population 

ou la ½ des conseils municipaux représentant les 2/3 de la population). Les conseils municipaux 

disposent d'un délai de trois mois à compter de la notification de la délibération de la communauté 

de communes pour se prononcer sur ce retrait ; à défaut la décision est réputée favorable. 

Si les conditions de majorité sont acquises, la décision de retrait est entérinée par arrêté 

préfectoral. 

 

2-  la procédure de retrait dérogatoire prévue par l'article L 5214- 26 permet à une commune de se 

retirer d'une communauté de communes pour intégrer un autre EPCI à fiscalité propre. 

Ce retrait n'est pas soumis à l'accord du conseil de la communauté de départ ni des communes 

membres. 

 

Bernard LOUPIEN précise que le conseil communautaire de la Communauté de Communes 

« Canigou Val Cady » s’est prononcé défavorablement au retrait de la Commune de Casteil. Ce 

serait donc la seconde procédure qui serait mise en œuvre dans le cas de l’adhésion de la 

commune de Casteil à la Communauté de Communes du Conflent. Le Conseil Communautaire 

doit se prononcer favorablement ou pas à l’entrée de la commune de Casteil. 

 

Le Président précise quelques éléments de procédures. Il faudra une délibération du Conseil 

Communautaire, après débat, pour accepter ou refuser l’entrée de la commune de Casteil. Ensuite 

le Préfet devra saisir la Commission Départementale de la Coopération Intercommunale (CDCI), 

en formation restreinte, qui émettra un avis au représentant de l’Etat et la décision finale revient 

au Préfet. 

 

Le Président précise, que cela a pu paraître curieux mais la Sous-Préfecture nous a précisé qu’au 

cas d’espèce la procédure dérogatoire s’applique et que donc il n’y a pas de retour vers chacune 

des communes membres de la Communauté de Communes d’accueil avec la règle des 2/3 des 

conseils municipaux représentant 50 % de la population ou 50 % des conseils municipaux 

représentant les 2/3 de la population. La Commission Gouvernance ainsi que le bureau ont 

Clic
k t

o b
uy N

OW
!PD

F-XChange Viewer

w
w

w.docu-track.c
om Clic

k t
o b

uy N
OW

!PD

F-XChange Viewer

w
w

w.docu-track.c

om

http://www.pdfxviewer.com/
http://www.pdfxviewer.com/


 4 

examiné ce dossier. Un point précis a été relevé dans cette affaire à savoir les aspects financiers. 

La question étant de savoir ce qui se passe pour la Commune qui quitte la Communauté de 

Communes de départ et pour la Communauté de Communes d’accueil. La situation pour la 

Commune de Casteil étant relativement claire sur ce point, il y a par le biais d’une convention ou 

à défaut, d’un règlement du Préfet, un règlement de la situation entre la commune de départ et la 

Communauté de Communes à laquelle elle appartenait. C'est-à-dire une quote part sur la charge 

des emprunts et du passif que doit régler, en vertu d’une convention, la commue qui part vis-à-vis 

de son ancienne communauté de communes. Mais la Communauté de Communes d’accueil, en ce 

qui la concerne, n’est tenue en rien responsable de ce règlement financier, en particulier sur la 

quote part des dettes que la commune concernée devra verser à la Communauté de Communes de 

départ. Par ailleurs,  la commune qui souhaite adhérer à une autre communauté de communes, 

accepte tels qu’ils sont les statuts et les compétences de la Communauté de Communes d’accueil. 

Si les statuts et les compétences de la Communauté de Communes d’accueil sont différents de 

celle de départ, ce qui s’avère être le cas, il appartient à la commune d’en supporter les 

conséquences. En l’espèce, les statuts ne coïncident pas. Un cas particulier, le déneigement, mais 

plus délicat, l’eau et l’assainissement. Ces deux compétences font partie des statuts de la 

Communauté de Communes du Val Cady mais pas de ceux de la Communauté de Communes du 

Conflent. Présumant qu’il ne doit pas y avoir rupture du service public, et que ce service est de 

plus délégué à une société privée, une convention devra certainement être établie entre la 

Communauté de Communes Val-Cady et la commune de Casteil afin d’assurer la continuité du 

service public Eau et Assainissement. La Communauté de Communes du Conflent, n’est tenue en 

aucun cas, d’assurer les services correspondant aux compétences qui étaient celles de la 

Communauté de Communes de départ et qui ne se retrouvent pas dans la Communauté de 

Communes d’arrivée.  

 

Le Président, pour terminer son exposé, rappelle que les interrogations les plus importantes, qui 

ont été soulevées par le bureau, concernent l’avenir. La décision qui sera prise, ce soir, ne doit pas 

être interprétée comme une ingérence, ou une prise de position de notre communauté à l’égard de 

problèmes éventuels qui existeraient entre les 3 communes qui composent la Communauté de 

Communes du Val Cady. S’il y a des difficultés, le conseil communautaire n’a pas à en juger. Il 

faut statuer de façon objective et neutre sur une requête qui nous a été soumise et que nous 

n’avons en rien sollicitée. 

 

Le Président rappelle, qu’en présence de l’ancien président de la commission Gouvernance, 

Bernard LOUPIEN, des discussions avec la Communauté de Communes du Val Cady ont eu lieu, 

l’été dernier, et dans l’esprit de tout le monde, à terme, les deux communautés sont appelées à se 

rejoindre. Ce mouvement correspondrait aux intentions du législateur, qui sont en cours de 

discussion, en vue d’une simplification ou rationalisation de la carte de l’intercommunalité.  

 

Le Président pense que l’inquiétude du bureau est surtout portée sur le moment et les modalités. 

Le bureau n’est pas, dans l’immédiat ou un futur proche, favorable à une fusion des deux 

communautés pour des raisons politiques qui seraient imposées alors que nous préférons 

l’adhésion volontaire mais surtout pour des raisons financières et juridiques.  

 

Le Président expose les deux raisons. La première qui est juridique : les choses ont l’avantage 

d’être claire, s’il y a une fusion de communauté de communes, les parties doivent discuter sur les 

compétences comme il fut fait pour la Communauté de Communes du Conflent. Mais si les deux 

parties ne venaient pas à s’entendre pour diverses raisons, seules les compétences obligatoires et 

optionnelles seraient retenues dans la communauté de communes fusionnée. Ce qui pour notre 

communauté aurait deux conséquences majeures et pas des moindres : la compétence Eau et 

Assainissement devrait être récupérée, alors que cette compétence avait été catégoriquement 

exclue de nos statuts ; en sens inverse, la perte de notre compétence Enfance Jeunesse qui fait 

partie des compétences facultatives.  La seconde raison qui est financière : nos finances sont 
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saines, le président de la Commission Finances, Gérard RABAT, nous le confirmera ce soir. Les 

finances de la Communauté de Communes du Val Cady n’ont pas à être jugées, la Communauté 

de Communes du Conflent n’a pas la qualification et n’a procédé à aucune analyse approfondie. 

A la différence d’une adhésion volontaire comme celle de la Commune de Casteil, en cas de 

fusion, il y aurait addition de l’actif, du passif et des dettes des deux communautés pré-existantes. 

Les deux situations financières sont totalement différentes. Notre bureau a exprimé davantage de 

réserves liées aux conséquences potentielles, non encore déterminées. Notre rôle étant d’éclairer 

l’avenir de toutes les options et hypothèses possibles. Ces réserves portent plus sur ce point là que 

sur la demande d’adhésion de la Commune de Casteil dès lors que des points de vues juridiques et 

financiers, cette adhésion s’effectuerait dans les conditions énumérées plus tôt, c’est-à-dire que la 

Communauté de Communes du Conflent ne reprend pas les dettes et que la commune de Casteil 

adhère aux compétences qui sont les nôtres sans aucun changement, charge à la Commune de 

Casteil d’assurer la continuité du service pour les compétences qui sont celles de la Communauté 

de départ.  

 

Le Président, pour conclure son introduction, rappelle que cette décision est une décision qui 

touche le pacte communautaire. C’est une décision qui doit être conforme à l’intérêt de la 

Communauté de Communes du Conflent dont nous avons la charge de défendre les intérêts 

d’aujourd’hui et de demain. Le débat est ouvert. 

 

Eric NIVET remercie le président pour l’exposé présenté, et souhaite intervenir sur le détail 

chronologique des différentes étapes de cet épisode qui perturbe le bon fonctionnement de nos 

voisins du Canigou Val-Cady et ce depuis trois mois. Au fil des différentes rencontres, réunions et 

autres, il semble qu’un certain nombre de conseillers communautaires ne sache pas ce qu’il se 

passe dans la vallée du Val-Cady. Le 2 décembre 2009, une réunion a eu lieu en présence de 

certains élus de Casteil, de délégués communautaires de la Communauté de Communes du Val 

Cady, cette réunion a été qualifiée de sereine par tous les participants. Le 25 janvier 2010, un 

conseil municipal de la Commune de Casteil a eu lieu pour délibérer sur le retrait de celle-ci à la 

Communauté de Communes du Val Cady et l’adhésion à la Communauté de Communes du 

Conflent. Ce même jour, le conseil communautaire du Val Cady organisait une réunion publique, 

auquel l’exécutif de Casteil n’a pas participé. Le 02 Mars 2010, un collectif de Casteil a consulté 

la population et en ressort une pétition signée par 80 contribuables où figure les noms des deux 

anciens maires de Casteil, Jean-Jacques PEREZ et Alain MARGAIL. Cette pétition a été 

transmise à Monsieur le Préfet. Quand vous parlez Monsieur le Président d’ingérence, il ne 

faudrait pas faire d’ingérence non plus dans la Communauté de Communes Val Cady.  

 

Eric NIVET ne parle pas des différentes attaques de personnes et  des polémiques qui se disent et 

qui n’aident pas à l’apaisement et auxquelles il ne faudrait pas être confronté au sein de notre 

Communauté de Communes, et c’est cela, l’important. Que devons-nous décider ? Deux solutions 

s’offrent à nous. On nous conseille la seconde, il en existe une troisième. Que le Préfet, attende 

2014, et qu’il organise sereinement et légalement notre mariage afin que cette union soit une 

réussite. Maintenant si notre Conseil Communautaire préfère, commencer par un divorce avant 

une union, il ne comprendra pas et votera donc contre.  

 

Serge CANTIER précise que la forme lui déplait totalement dans la mesure où la décision finale 

sera prise par un fonctionnaire. Dans cette démarche là, il ne faut pas oublier que nous ne sommes 

que des délégués et pas des représentants de nos communes. On fait totalement abstraction de la 

population, pour sa part, c’est un déni de démocratie. En 2014, ce sera pire, la réforme territoriale 

que l’on nous prépare est catastrophique puisqu’elle éloignera de plus en plus les décisions et le 

pouvoir du peuple, il faudra un jour enlever de notre constitution que le peuple est souverain 

puisque l’on va s’en remettre à des fonctionnaires. Sur  la forme, il est tout à fait compréhensible 

qu’il y ait des mariages et des divorces. 
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Le Président demande s’il y a d’autres personnes qui souhaitent s’exprimer et donner leur 

opinion.  

 

Claire SARDA VERGES précise qu’elle est très embêtée par cette question. Des questions ont 

été soulevées lors du bureau, certaines réponses ont été apportées sur l’étape qui nous est soumise 

aujourd’hui mais pas sur le futur, à savoir : la fusion. Hélas, les craintes que nous pourrions avoir 

sur le futur se confirment quand même. Le législateur prévoit, en 2011, même contre l’avis des 

communes et des communautés de commues concernées, que le Préfet pourra décider une fusion 

d’office ce qui sera complètement différent d’une union volontaire, avec dissolution de la 

Communauté de Communes précédente qui choisit d’intégrer la Communauté de Communes du 

Conflent et le projet qu’elle portera. Il n’a pas été évoqué de projet. Il n’a pas été facile d’avoir un  

projet partagé à 30. Aujourd’hui, il s’agit de Casteil mais demain si Sournia souhaite intégrer 

notre communauté, pourquoi y aurait-il une réponse différente ? Il faudrait réfléchir  à notre projet 

et comme pour l’Europe jusqu’où on souhaite s’élargir, quel sens donner à tout cela et au-delà de 

la question qui nous est soumise ce soir, il faut réellement réfléchir à tout ceci avec les 

communautés de communes voisines, à quels projets et que nous soyons forte de propositions, 

plutôt que nous laissez imposer un schéma qui ne nous conviendrait pas. Tout ceci est pour après 

demain. Pour la question qui nous est soumise aujourd’hui, c’est un peu précipité, il vaudrait 

mieux se donner le temps de la réflexion. A la création de notre communauté de communes, il 

avait été proposé d’intégrer le Val Cady et c’était Casteil qui était retissant pour intégrer une 

grande communauté. Il serait judicieux de se donner le temps de réfléchir au projet partagé et un 

agrandissement donc un report. Sinon, pour sa part, elle s’abstiendra. Eviter de poser une 

première pierre qui fasse jurisprudence sur d’autres adhésions au gré des amours et contingences 

locales autour de nous. 

 

Le Président souhaite rappeler au conseil communautaire et sous le contrôle de Monsieur le 

Maire de Taurinya, que nous avions sur mandat du bureau, commencé à réfléchir à ce projet, et à 

étudier les statuts respectifs des deux communautés. Il faut reconnaître que nous n’avons pas eu 

un accueil enthousiaste et étant dans un processus volontaire et de choix politique, nous avons un 

peu interrompu ce processus, pas de notre fait. Le Président et les vices présidents de la 

Communauté de Communes Canigou Val Cady, nous ont fait comprendre que c’était mal venu et 

qu’ils n’étaient pas prêts. Si aujourd’hui, le sujet est de nouveau abordé, c’est que nous avons été 

saisis d’une demande d’adhésion et que le code général des collectivités nous demande de statuer. 

 

Robert DUPRIEZ rejoint l’avis d’Eric NIVET et Serge CANTIER. Nous sommes entrain de 

faire nos bases sur l’intercommunalité de Prades, nous rencontrons des problèmes pour 

s’entendre, il faut essayer de bien planifier les choses avant d’accepter quelqu’un d’autre il faut 

être sûr, nous n’existons que depuis un an et quelque mois. Il faut réellement s’entendre, se poser 

tous ensemble pour essayer de progresser, un mot fait dévier le débat. 

 

José MONTESSINO précise qu’il ne sera ni pour ni contre, mais qu’il faudrait se laisser un 

temps de réflexion sur ce sujet. Aujourd’hui, nous ne sommes pas capable de dire, ni oui, ni non, 

peut être réfléchir un peu plus, de prendre du recul, d’en discuter sereinement, nous ne sommes 

très certainement pas pressés pour donner une réponse afin peut être d’éviter un échec. Essayer de 

prendre le temps de la réflexion par rapport à cette demande.  

 

André ARGILES estime pour sa part, après discussion en bureau,  et les explications données 

par le Président, que les raisons du retrait de Casteil ne sont pas très convaincantes. Il serait 

souhaitable de prendre du recul, de ne pas s’emballer trop vite, nous ne sommes qu’à un an de 

fonctionnement, beaucoup de chose sont à perfectionner. Il faudrait travailler, étudier, un peu plus 

sur cette demande, pourquoi ne pas faire une rencontre les élus des deux communautés ? Il y a des 

déchirements entre certaines communes, actuellement, mais si demain elles sont parmi nous, il 

vaudrait mieux prendre du recul. Réfléchir à tête reposée. 

Clic
k t

o b
uy N

OW
!PD

F-XChange Viewer

w
w

w.docu-track.c
om Clic

k t
o b

uy N
OW

!PD

F-XChange Viewer

w
w

w.docu-track.c

om

http://www.pdfxviewer.com/
http://www.pdfxviewer.com/


 7 

 

Serge CANTIER, il faudrait profiter d’un certain laps de temps, par courtoisie et par démocratie, 

en parler en conseil municipal, que la décision prise soit démocratique. Si l’information est 

donnée au Préfet par l’ensemble des conseils municipaux, est pour ou contre. Nous aurons des  

arguments à faire valoir auprès de Monsieur le Préfet pour qu’il prenne sa décision. Il ne faut pas 

perdre de vue que dans quelques années nous serons sous la coupe d’un fonctionnaire qui pourra 

faire ce que bon lui semblera. 

 

Jean-Marc MAJEAU souhaite savoir qu’elle est l’importance du retrait de la Commune de 

Casteil sur la survie de la Communauté du Val Cady. Si le retrait de Casteil pose un problème 

vital à la Communauté de Communes Val Cady, cela ne risque-t-il pas de mettre en péril une 

éventuelle fusion,  que l’on pourrait imaginer dans quelles années. Nous n’avons peut être pas les 

arguments pour donner l’information mais cela doit condamner la Communauté Val Cady à des 

difficultés, il faudrait y réfléchir. Dans tous divorces, il y a une période de discussion à l’amiable, 

s’il y a une autre proposition, l’esprit peut être troublé. Ceci étant, il faut y réfléchir.  

 

Le Président demande s’il y a d’autres questions, d’autres opinions à exprimer. 

 

Alain VILA pense que les membres ici présents, ce soir, peuvent prendre des décisions, car s’il 

faut passer par les 30 conseils municipaux, pour revenir sur le sujet lors d’un prochain conseil 

communautaire, les délégués présents représentent chaque commune.  

 

Le Président fait une analyse rapide, du fait des différentes réflexions et opinions exprimées, 

indiquant qu’il fallait approfondir le sujet. Pour sa part, le Président ne voit pas, dans quelques 

mois, ce qui pourrait évoluer ou faire changer notre opinion. Une opinion a été émise, et il s’agit 

de celle Serge CANTIER, qui pourrait justifier d’un report. Ce serait de récolter au préalable 

l’avis des conseils municipaux des communes membres. Ce n’est pas prévu dans la loi mais rien 

ne l’empêche mais si à chaque fois qu’un problème épineux ne trouve pas de solution, il faut 

consulter les 30 conseils municipaux, juridiquement cela ne pourrait pas lier le conseil 

communautaire puisque lui seul prend la décision. Il semble que nous ayons une inquiétude sur 

l’avenir, mais dans cet avenir, les problèmes soulevés sont les mêmes que la Communauté du Val 

Cady soit au nombre de trois ou deux communes, si Casteil se retire. Dans un ou deux mois, quels 

seront les éléments supplémentaires que nous pourrons apporter au conseil communautaire ? 

Cependant, afin de respecter les différentes opinions qui se sont exprimées, le Président propose 

de procéder en deux étapes :  

La première, compte tenu de l’importance du sujet, consistera à délibérer sur le fait de savoir si 

oui ou non le conseil communautaire est en mesure de délibérer ce soir, sur la question de 

l’adhésion de la Commune de Casteil à la Communauté de Communes du Conflent. Si, vous 

répondez oui à la majorité, le Président soumettra dans un second temps la question « êtes-vous 

pour ou contre l’adhésion de la commune de Casteil ? ». 

 

Le Président met aux voix, statuons-nous ce soir ou pas ?  

 

Charline TRILLES s’interroge du fait qu’en tant que déléguée d’une commune, elle ait entendue 

parler de cette demande d’adhésion mais elle ne connaît pas les tenants, ni les aboutissants. 

Aujourd’hui, elle estime ne pas pouvoir voter en son âme et conscience. Pourquoi Casteil quitte la 

Communauté de Communes Val Cady ? Pourquoi souhaite-elle intégrer la Communauté de 

Communes du Conflent ?  

 

Le Président propose de donner lecture de la délibération de la Commune de Casteil en date du 

30 janvier 2010 et précise que les maires de la Communauté de Communes du Conflent ont été 

destinataires de la copie de la lettre du Président de la Communauté de Communes Canigou Val 

Cady expliquant les raisons de leur refus du retrait de la commune de Casteil.  
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 8 

 

Claire SARDA VERGES pense que ce qui a échappé à plusieurs membres, est que Casteil 

souhaitait divorcer mais pas forcément se marier avec notre communauté. Les projets ne sont pas 

les mêmes, nous sommes axès sur un projet de développement économique qui n’est pas 

forcément dans l’idée de la Communauté de Communes du Val Cady. Le problème, ce sont les 

textes, que Casteil ne peut pas sortir du Val Cady sans rentrer dans une autre communauté de 

communes. Il faut statuer un jour ou l’autre car Casteil ne pourra pas rester seul. 

 

Bernard LOUPIEN souhaite rappeler que l’on peut rouvrir le dialogue mais il garde à l’esprit la 

manière dont cela s’est arrêté et rappelle que les trois maires ainsi que le président de la 

Communauté de Communes Val Cady avaient été rencontrés. Il avait été convenu de réfléchir 

durant l’été et de se revoir courant septembre. Les élus ont été relancés, sans réponse de leur part. 

L’affaire fut close. Rouvrir le dialogue, certes, mais de quelle manière ? 

 

Jean MAURY constate que la commune de Casteil a délibéré pour quitter sa communauté de 

communes et intégrer la nôtre et se pose la question : comment la commune va-t-elle vivre 

pendant 4 ans, en étant en désaccord total, comme un couple qui divorce.   

 

Josette PUJOL pense que c’est une décision importante, que l’information n’a pas été diffusée et 

propose que la question ne soit pas débattue dans les divers conseils municipaux mais auprès des 

30 maires ou de leurs délégués et à court terme, bien entendu. L’avenir devient inquiétant si vous 

parlez de la petite enfance et de l’eau, avec tout le travail qui a été réalisé, par la commission 

Enfance Jeunesse et pour la Commune de Catllar nous sommes en régie. Si ces deux compétences 

venaient à disparaître, cela dérangerait certainement plusieurs d’entre nous.  

 

Josette PUJOL propose que le débat soit reporté à court terme et débattu entre les 30 maires de 

la Communauté de Communes du Conflent. 

 

Christian FILLOLS s’interroge sur le choix du vote. Si Casteil souhaite partir, où peut-elle aller 

à part nous rejoindre ? Et rappelle qu’il y a quelques années en arrière, dans un certain haut 

canton, nous passions pour des irréductibles gaulois, nous étions une dizaine de communes voir 

quinze à vouloir créer notre communauté de communes et il nous avait été dit que « non » car 

nous étions à ce moment là trop petit, « vous devez aller avec Prades ». Le Préfet ne pourra pas 

laisser la Commune de Casteil seule et ils devront intégrer notre communauté, d’une manière ou 

d’une autre. Avons-nous réellement le choix de dire oui ou non ? 

 

Le Président rappelle que tout façon, Casteil ne sera pas seul. 

 

Robert DUPRIEZ précise que certes ils ne seront pas seuls mais mal accompagnés. 

 

Le Président propose donc un premier vote à main levée : à savoir qui serait favorable à ce que le 

vote soit reporté ? S’il y a une majorité de vote négatif, le vote aura lieu ce soir. Si c’est une 

majorité positive, le Président souhaiterait que le conseil communautaire s’engage à statuer au 

prochain conseil communautaire. 

 

Henri SENTENAC constate qu’un certain nombre d’élus n’a pas eu en sa possession, tous les 

éléments et documents, dont faisait référence le Président. C’est un débat qui est un peu superflu 

par rapport à l’importance du sujet qui peut être lourd de conséquences.  

 

Jean Marc MAJEAU rappelle qu’il existe des commissions, qu’il faut respecter le travail 

effectué en amont par celles-ci, il faut leur faire confiance. 
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Bernard LOUPIEN précise que ce sujet a longuement été  abordé par la Commission 

Gouvernance et a fait l’objet d’un compte rendu diffusé à toutes les communes et de plus, mis en 

ligne sur le Blog de la communauté qui constitue à ce jour, toutes les archives des différents 

comptes-rendus des diverses réunions et comporte l’agenda de ces dites réunions. Il faut penser à 

le consulter et cela permettrait d’améliorer le fonctionnement de la Communauté.  

 

Le Président met au voix : 

- Pour le vote : 37 

- Abstentions : 0 

 

La majorité des présents est donc favorable à un vote ce soir concernant l’adhésion de la 

Communes de Casteil. 

 

Le Président rappelle les 3 possibilités de vote et pose les 3 questions, à savoir : « Qui est contre 

l’adhésion de la Commune de Casteil à la Communauté de Communes du Conflent ? » 6 votes 

contre. « Qui s’abstient ? » 30 votes d’abstention. Le conseil communautaire est donc favorable à 

l’adhésion de la Commune de Casteil à la Communauté de Communes du Conflent.  

 

Le Président remercie l’assemblée et propose de passer au point suivant. 

 

 

3.2 – DESIGNATION DE 5 REPRESANTANTS TITULAIRES ET 5 SUPPLEANTS 

AU SM BASSIN VERSANT DE LA TET 

 

Le Président rappelle que par délibération du 12 juin 2009, le conseil communautaire avait décidé 

d’adhérer au Syndicat Mixte du Bassin Versant de la Têt. Il est demandé au conseil de désigner 5 

membres titulaires et 5 suppléants, représentants la Communauté de Communes du Conflent, au 

Syndicat Mixte du Bassin Versant de la Têt.  

 

Serge JUANCHICH rappelle qu’il avait fait la présentation du Syndicat Mixte du Bassin Versant 

de la Têt et qu’afin d’être représenté lors des réunions, il est demandé de désigner 5 membres 

titulaires et 5 membres suppléants car les problématiques qui se posent en aval du barrage de Vinça 

et celles du dessus ne sont pas les mêmes. La plaine du Roussillon est plutôt inquiète sur les risques 

d’inondations alors que nous sommes un peu moins concernés par les inondations mais surtout par 

les problèmes d’arrosage et les embâcles possibles sur nos rivières. Il est important d’être 

représenté auprès de ce syndicat. Pour information, ce syndicat est en train de réaliser une étude qui 

part du barrage des Bouillouses jusqu’à la mer en prenant en compte toutes les problématiques. 

Cette étude devrait être terminée en fin d’année 2010 et nous permettra de mettre en place des 

actions sur notre territoire communautaire. Il semblerait que Messieurs François SALIES, Francis 

GUERLIN et moi-même soyons intéressés mais il manque des candidats.  A main levée, les 

candidats se font connaître. 

 

Le Président énumère leurs noms : Guy BOBE, Henri SENTENAC, Pierre BES, Jean-Marie 

MAYDAT, Jean-Claude CHARLET, Jean PAGES, Vincent MIGNON. 

Candidats titulaires : 

Serge JUANCHICH, Guy BOBE, Jean-Marie MAYDAT, Henri SENTENAC, Vincent MIGNON 

Candidats suppléants : 

Jean-Claude CHARLET, Jean PAGES, Francis GUERLIN, François SALIES, Pierre BES 

 

Le Président demande l’avis du conseil communautaire sur ces désignations.  

 

A l’unanimité, un accord est donné. 
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4. FINANCES 

 

4.1 BUDGET ANNEXE  

 

  4.1.1 Vote du Compte Administratif 

 

 

 

Gérard RABAT, Président de la Commission des Finances, présente le Compte Administratif 

2009 du Budget Annexe Atelier Relais.  

 

Gérard RABAT donne lecture des différents montants figurant aux deux sections du compte 

administratif se présentant comme suit : 

 

Recettes de Fonctionnement 2009 44.999,95 € 

Dépenses de Fonctionnement 2009 34.040,87 € 

Soit un EXCEDENT de Fonctionnement de l’exercice 2009 10.959,08 € 

Recettes d’Investissement 2009 500.000,00 € 

Dépenses d’Investissement 2009 833.657,17 € 
 

 

Soit un DEFICIT de financement des investissements 2009 333.657,17  €  

  

Restes à réaliser de recettes d’investissement 2009 

Restes à réaliser de dépenses d’investissement 2009 

Restes à réaliser de recettes de fonctionnement 2009 

 

480.000,00 € 

392.000,00 € 

235.900,00 € 

Soit un excédent global de clôture 2009 1.201,91 € 

 

 

Le Président s’étant retiré de la salle pour le vote, le conseil communautaire procède au vote. 

 

A l’unanimité, le Conseil communautaire a adopté le compte Administratif 2009 du budget annexe  

 

 

 

 

  4.1.2 Vote du Compte de Gestion de Monsieur le Percepteur  

 

Les résultats étant en parfaite concordance, le conseil communautaire a adopté, à l’unanimité, le 

compte de gestion 2009 du budget annexe dressé par M. Le Trésorier de Prades. 
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  4.1.3 Affectation du Résultat 

 

Gérard RABAT, Président de la Commission des Finances, propose d’affecter le résultat du 

Budget Annexe comme suit : 

 
 

COMPTE ADMINISTRATIF 2009 VOTE LE 01 AVRIL 2010 

 

Résultat de fonctionnement 2009 

 

 
A   Resultat de l’exercice 

 Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

 
B   Résultats antérieurs reportés 

 (ligne 002 du compte administratif 2009), 

 Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

 
C   Résultat à affecter 

 =A+B (hors reste à réaliser), 

 Si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous. 

 

 

 

 

 

10.959,08  € 

 

 

  

 

 

 

 

10.959,08 € 

 

 
D   Solde d’exécution d’investissement 2009 

Besoin de Financement  

 

 

 

 

 

333.657,17 € 

  

E   Solde des restes à réaliser  2009 

 

Excédent de financement 

 

 

 

 
323.900,00 € 

 

Besoin de financement F=D+E 

                

9.757,17 € 

 

 

REPRISE C=G+H 

 

 

10.959,08 € 

 

 

1) Affectation en réserves R 1068 en investissement  

G=au moins la couverture du besoin de financement 

 

 

2) H Report en fonctionnement R 002 

 

 

 

 

9.757,17 € 

 

 

 

1.201,91 € 

 

Le Président demande à l’assemblée de se prononcer. 

 

A l’unanimité, le conseil communautaire adopte l’affectation du résultat. 

 

 

  4.1.4 Budget Primitif 2010 

 

Gérard RABAT, Président de la Commission des Finances, présente le budget primitif « Atelier 

Relais ». Il précise que ce budget est établi afin de clôturer l’opération et donne lecture des 

montants les plus significatifs du Budget Primitif. 
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- Section Fonctionnement :  Dépenses 327.401,91 €           

  Recettes 327.401,91 € 

 
- Section Investissement :  Dépenses  772.527,17 €           

Recettes  772.527,17 € 

 

Le Président rappelle que le bâtiment opérationnel sera inauguré le 30 avril prochain. Ce bâtiment 

a permis le regroupement de l’ensemble des services de l’entreprise SELECOM sur le site de 

Prades. Les loyers que paye l’entreprise équilibre à l’euro près la charge d’emprunt de la 

collectivité. 

 

A l’unanimité, le conseil a adopté le budget primitif « Atelier Relais ». 

 

 

4.2 – BUDGET PRINCIPAL 

 

 

  4.2.1 Vote du Compte Administratif 

 

Gérard RABAT, Président de la Commission des Finances, présente le compte administratif 2009 

du budget principal. 

 

Il donne lecture à l’assemblée des montants cumulés des différentes sections comme suit :  

 

Recettes de Fonctionnement 2009 5.280.043,93 € 

Dépenses de Fonctionnement 2009 4.853.564,20 € 

Soit un EXCEDENT de Fonctionnement de l’exercice 2009 426.479,73 € 

Recettes d’Investissement 2009 118.637,64 € 

Dépenses d’Investissement 2009 263.394,26 € 
 

 

Soit un DEFICIT de financement des investissements 2009 144.756,62 €  

  

Restes à réaliser de recettes d’investissement 2009 

Restes à réaliser de dépenses d’investissement 2009 

84.180,00 € 

160.000,00 € 
  

Soit un excédent global de clôture 2009 205.903,11 € 

 

 

Le Président ayant quitté la salle, le conseil communautaire procède au vote. 

 

A l’unanimité, le conseil communautaire a adopté le compte administratif 2009 du budget 

principal. 

 

 

  4.2.2 Vote du Compte de Gestion de Monsieur le Percepteur  

 

Les résultats étant en parfaite concordance, le conseil communautaire a adopté, à l’unanimité, le 

compte de gestion 2009 du budget principal dressé par M. Le Trésorier de Prades. 
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  4.2.3 Affectation du Résultat 

 

Gérard RABAT, Président de la Commission des Finances, propose d’affecter le résultat du 

Compte Administratif comme suit : 

 
 

COMPTE ADMINISTRATIF 2009 VOTE LE 01 AVRIL 2010 

 

Résultat de fonctionnement 2009 

 

 
A   Résultat de l’exercice 

 Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

 
B   Résultats antérieurs reportés 

 (ligne 002 du compte administratif 2009), 

 Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

 
C   Résultat à affecter 

 =A+B (hors reste à réaliser), 

 Si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous. 

 

 

 

 

 

426.479,73 € 

 

 

  

 

 

 

 

426.479,73 € 

 

 
D   Solde d’exécution d’investissement 2009 

Besoin de Financement  

 

 

 

 

 

144.756,62 € 

  

E   Solde des restes à réaliser d’investissement 2009 

 

Besoin de financement 

 

 

 

 
75.820, 00 € 

 

Besoin de financement F=D+E 

                

220.576,62 € 

 

 

REPRISE C=G+H 

 

 

426.479,73 € € 

 

1) Affectation en réserves R 1068 en investissement  

G=au moins la couverture du besoin de financement 

 

 

2) H Report en fonctionnement R 002 

 

 

 

 

220.576,62 € 

 

 

 

205.903,11 € 

 

Le Président demande à l’assemblée de se prononcer. 

 

A l’unanimité, le conseil communautaire adopte l’affectation du résultat. 

 

 

  4.2.4 Budget Primitif 2010 

 

Gérard RABAT, Président de la Commission des Finances, présente le budget primitif, qui 

s’équilibre comme suit : 
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- Section Fonctionnement :   Dépenses 5.972.190,11 € 

     Recettes 5.972.190,11 € 

 
- Section Investissement :  Dépenses 2.007.256,62 € 

Recettes 2.007.256,62 € 

 
 

Vincent MIGNON souhaite savoir à quoi correspondent les 80.000 € de carburants figurant au 

budget. 

 

Gérard RABAT indique qu’il s’agit du carburant nécessaire au fonctionnement des bennes à 

ordures ménagères et rappelle que la compétence Ordures Ménagères est intégralement incluse 

dans le budget général. Une annexe budgétaire regroupe des dépenses de cette compétence. Les 

dépenses de personnel sont en hausse car impactés par les transferts de la médiathèque et des 

personnels des 3 SIVOM qui exerçaient la compétence Ordures Ménagères. La Dotation Globale 

de Fonctionnement bonifiée sera versée en totalité cette année et permettra donc un 

autofinancement satisfaisant. 

 

Le Président rappelle qu’en effet la section de fonctionnement est essentiellement impactée en 

dépenses par les transferts de la médiathèque et par l’exercice de la compétence Déchets. Le 

conseil avait décidé de faire perdurer pendant l’année 2009 les syndicats existants afin de mieux 

organiser la collecte des déchets. 

 

Charline TRILLES demande des précisions sur le compte 64168 « autres ». 

 

Gérard RABAT indique que ce compte comptabilise les primes versées aux personnels de la 

communauté. 

 

Gérard RABAT donne ensuite lecture des différentes opérations d’investissement prévues à la 

section d’investissement du budget ainsi que les financements afférents. Il précise que l’emprunt 

nécessaire pour équilibrer le budget se monte à près de 937.000 €. Cet emprunt sera réduit du 

montant des subventions qui seront obtenues pour financer les projets de la Communauté de 

Communes du Conflent. 

 

Le Président indique qu’a l’occasion de la signature du Contrat Enfance Jeunesse, le Directeur de 

la CAF nous a indiqué que la Caisse Nationale des Affaires Familiales pouvait subventionner ce 

projet à hauteur de 700.000 €. De plus, cette subvention pourra être cumulée avec la Dotation de 

Développement Durable d’un montant de 224.000 € déjà attribuée par Monsieur le Préfet pour 

cette opération. 

 

Guy CASSOLY tient à émettre des réserves sur la réforme territoriale en cours. Car si l’année 

2010 permet une compensation de la réforme de la Taxe Professionnelle par un effet placébo, nous 

n’avons aucune garantie pour l’année 2011 et les suivantes. La Taxe Professionnelle Unique étant 

supprimée au bénéfice de la compétitivité des entreprises, interviendra l’impôt ménage comme 

inscrit dans la réforme. Ce qui nous appelle à une prudence certaine. Enfin vu la liaison des taux et 

avec notre taux plafond de 18,11 % pour la Taxe Professionnelle, il n’y a pas de marge de 

manœuvre. L’asphyxie financière n’est pas loin. Je suis vraiment inquiet et nous devons être 

prudents pour nos investissements. 

 

Gérard RABAT indique que pour cette année, l’Etat a tenu son engagement quant à la 

compensation de la Taxe Professionnelle Unique. Nous avons des marges de manœuvres pour 

emprunter et nous avons un CIF acceptable pour la Dotation Globale de Fonctionnement bonifiée. 

L’année prochaine nous aurons un panel de taxe à voter dans le cadre de la réforme de la Taxe 
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Professionnelle. Il semble qu’un fonds particulier sera constitué pour les EPCI « perdants » mais il 

sera alimenté par les EPCI « gagnants » dans la réforme. 

 

A l’unanimité, le conseil a adopté le budget primitif. 

 

 

4.3 – VOTE DU TAUX DE LA TEOM 2010 

 

Gérard RABAT indique que la Commission Ordures Ménagères a engagé une harmonisation du 

service rendu aux usagers. Cette harmonisation se déroulera en plusieurs années et la commission 

propose donc d’harmoniser les différents taux de Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères en 8 

ans. 

 

Le Président propose à l’assemblée le vote des taux de Taxe d’Enlèvement des Ordures 

Ménagères comme suit : 

 

ZONE 1 : Territoires des communes de Campôme, Clara-Villerach, Codalet, Eus, Los Masos, 

Prades, Taurinya, Mosset. : 12,90 % 

 

ZONE 2 : Territoires des communes de Canaveilles, Escaro, Fontpedrouse, Jujols, Mantet, Nyer, 

Olette, Oreilla, Py, Sahorre, Serdinya, Souanyas, Thuès entre valls, Villefranche de Conflent : 

12,80% 

 

ZONE 3 : Territoire de la commune de Fillols : 10,86 % 

 

ZONE 4 : Territoire de la commune de Nohèdes : 15,52 % 

 

Zone 5 : Territoires des communes de Conat Betllans et d’Urbanya : 11,90 % 

 

Zone 6 : Territoires des communes de Ria-Sirach, de Catllar et de Molitg les Bains : 9,50 % 

 

ZONE 7 : Territoire de la commune de Fuilla : 13,50 % 

 

Le Conseil adopte à l’unanimité  les taux de Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères comme 

proposé par son Président. 

 

 

4.4 – VOTE DU TAUX RELAIS CEF 2010 

 

A l’unanimité, le Conseil Communautaire a décidé de fixer à 18,11 % le taux relais de la cotisation 

foncière des entreprises, soit le même taux que l’ancienne Taxe Professionnelle. 

 

 

4. 5 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT 2010 

 

4.5.1 - Association « Font del Gat » 

 

Gérard RABAT propose au conseil communautaire d’attribuer une subvention d’un montant de 

12.000 € à l’association « Font del Gat ».  

 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet à l’approbation du conseil communautaire 

l’attribution d’une subvention d’un montant de 12.000 € à l’association « Font del Gat ».  
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A l’unanimité, un accord est donné. 

 

4.5.2 - Ecole de musique 

 

Gérard RABAT propose au conseil communautaire d’attribuer une subvention d’un montant de 

27.760 € à l’école de musique du Conflent. 

 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet à l’approbation du conseil communautaire, 

et précise que Bernard LOUPIEN a quitté la salle et ne prend pas part au vote, pour l’attribution 

d’une subvention d’un montant de 27.760 € à l’école de musique du Conflent. Le montant est 

stable par rapport à 2009. 

 

A l’unanimité, un accord est donné. 

 

Le Président remercie la Commission des Finances et son Président pour l’ensemble de son travail 

et son président pour la présentation qui vient de nous être faite. 

 

Bernard LOUPIEN souhaite remercier le conseil communautaire pour l’attribution de cette 

subvention et se propose de faire un rappel du fonctionnement de l’école de musique 

intercommunale. Par rapport à une autre école de musique, celle du Vallespir, qui elle obtient une 

subvention de 100.000 €, avec 6 professeurs, et a du mal à s’en sortir. Nous, avec le montant qui 

nous est alloué, nous avons 14 professeurs, nous intervenons dans toutes les écoles de la 

Communauté de Communes du Conflent, à nos frais et nous participons avec le Festival Pablo 

Casals, nous amenons 3 fois dans l’hiver les élèves des écoles même s’il faut aller les chercher dans 

les villages les plus reculés de la communauté et ce toujours à nos frais. Remercie une fois de plus 

le conseil communautaire. 

 

 

5. ORDURES MENAGERES 

 

5.1 – Programme local de prévention des déchets adhésion à l’étude et à la réalisation par 

le SYDETOM 66 

 

Jean MAURY souhaiterait faire un point sur le travail effectuée par la Commission Ordures 

Ménagères notamment sur le ramassage de la collecte des ordures ménagères. Rappelle que toutes 

les communes ici présentes ont été contactées pour connaître celles désireuses d’avoir des 

containers enterrés. Aujourd’hui, il y a maintenant entre 20 et 25 containers enterrés qui ont été mis 

en place, notamment sur Prades, Eus, Codalet ….  Ce programme va continuer et lors de la dernière 

commission des Ordures Ménagères, un planning a été établi pour les 4 ans à venir.  

 

Jean MAURY rappelle que pour l’implantation des containers enterrés, le personnel qualifié se 

déplace dans chaque commune pour voir ensemble les différentes possibilités. Il est prévu que la 

tournée du samedi matin, à Prades, soit supprimée pour être remplacée par une tournée pour 

l’enlèvement des encombrants, qui pourra être effectuée, du fait de l’implantation des containers 

enterrés, au fur et à mesure, sur toutes les communes du territoire intercommunal. 

 

Jean MAURY donne lecture du document fourni dans la note de synthèse. 

 

La loi d’orientation dite « Grenelle de l’environnement » adoptée le 03 août 2009, vient renforcer 

le plan national de prévention des déchets mis en œuvre en 2004. 

L’article 247 de ce texte prévoit à l’échelle des territoires, la généralisation des PROGRAMMES 

LOCAUX DE PREVENTION. 
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L’objectif hiérarchisé prioritairement dans la loi, étant de réduire les quantités et la nocivité des 

déchets produits par les ménages et les professionnels, d’allonger la durée de vie d’un produit par 

des méthodes ponctuelles et ciblées, telles que : la Réparation, le Réemploi, la Réutilisation (3R) et 

de compostage domestique entre autre… 

En fait, de repousser au maximum la phase « d’abandon d’un produit », qui seule va le caractériser 

et le transformer en DECHETS. 

« Faire moins de déchets et limiter la nocivité – Trier c’est bien, jeter moins c’est mieux » sont 

désormais les deux postulats de base de la Prévention. 

Cette dernière développant par la même d’autres notions connexes, comme l’éco-conception au 

niveau des emballages et l’éco-achat pour le consommateur, lesquelles nécessitent un 

comportement éco-responsable de tous les acteurs de la filière : du Producteur au Consommateur. 

C’est parce que la réduction des déchets est une priorité environnementale qu’il est nécessaire 

aujourd’hui de la matérialiser dans les plans ou les programmes locaux, pour respecter les 

engagements du Grenelle. 

En ce sens, le SYDETOM66, Syndicat Départemental et Interlocuteur privilégié des 226 

communes du département, fort de son réseau et de son maillage, a fait acte de candidature auprès 

de la Direction Régionale de l’ADEME pour la réalisation d’un programme local à l’échelle se son 

territoire d’intervention. 

 

Jean MAURY propose au Conseil Communautaire d’adhérer à l’étude et à la réalisation par le 

SYDETOM 66 d’un programme local de prévention des déchets, tel que présenté. 

Il convient de désigner  un représentant de la Communauté de Communes du Conflent pour 

intégrer le comité de pilotage. 

 

Charline TRILLES souhaite savoir pourquoi, lors des jours fériés, il n’y a pas de ramassage des 

ordures ménagères ou bien celle-ci est reportée à la semaine suivante. Elle fait remarquer que les 

odeurs sont très désagréables.  

 

Jean MAURY prend l’exemple du lundi de Pâques. Effectivement, il n’y a pas eu de ramassage. Il 

faudrait, aussi, que la population comprenne que cela reste un « jour férié », que cela engendrerait 

des coûts supplémentaires pour la Communauté de Communes de faire travailler les agents. 

 

Vincent MIGNON souhaite connaître le programme de pose des containers enterrés par vallée. 

 

Jean MAURY répond que la priorité est donnée aux vallées de la Castellane et de Conat, Urbanya, 

Nohèdes. 

 

Claire SARDA VERGES souhaite apporter un complément d’information, à savoir qu’à compter 

du début avril les Thermes de Molitg ouvrent, les gîtes aussi et de ce fait la population augmente. Il 

ne faudrait pas que le service rendu par la Communauté de Communes soit mal perçu. Et de ce fait, 

donnez une mauvaise image de notre communauté, pour ce service. 

 

Le Président  demande à ce que ce point soit vu en Commission des Ordures Ménagères. 

S’agissant du programme du déploiement des containers, le Président rappelle qu’avant de faire les 

achats de ces derniers, le PNR a été saisi.  

 

Le Président rappelle qu’il a été sollicité afin d’obtenir un financement, car nombres de communes 

font parties du PNR, mais que les achats ne pourront être fait que tout autant qu’un accord soit 

donné de leur part. 

 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet à l’approbation du conseil communautaire. 

  

A l’unanimité, un accord est donné. 
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Le Président précise qu’un représentant doit être nommé pour représenter la Communauté de 

Communes au comité de pilotage et souhaite savoir s’il y a un ou une candidate. 

 

Le Président propose la candidature de Jean MAURY. 

 

A l’unanimité, un accord est donné. 

 

 

6. PERSONNEL 

 

6.1 - Modification du tableau des effectifs 

 

Le Président précise qu’il s’agit d’un agent recruté sous contrat pour le service urbanisme et 

propose au conseil communautaire de créer 1 poste d’Adjoint Administratif 1ère Classe à temps 

complet afin de le titulariser.  

 

Bernard MALPAS présente les qualités de cet agent recruté sous contrat, très sérieux, courtois et 

efficace, qui s’est bien adapté au service et qui, de plus, a obtenu le concours d’adjoint 

administratif 1
ère

 classe. 

 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet à l’approbation du conseil communautaire 

le tableau des effectifs pour permettre la création d’un poste d’adjoint administratif 1
ère

 classe à 

temps complet. 

 

A l’unanimité, un accord est donné. 

 

6.2 – Convention de mise à disposition de services avec les communes membres 

 

Le Président demande l’autorisation de signer quelques mises à disposition de services dont la 

première sera avec la commune d’Olette, concernant un avenant qui permettra de payer les tâches 

ménagères à la Maison Médicale d’Olette puisque celle-ci est devenue communautaire depuis le 1
er

 

janvier 2010. 

 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet donc vote cette autorisation. 

 

A l’unanimité, un accord est donné. 

 

Le Président demande l’autorisation d’établir une convention de mise à disposition de services 

avec la Commune de Fuilla pour le service de ramassage des Ordures ménagères ainsi que pour la 

mise en place d’un service périscolaire à l’école de Fuilla. 

 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet donc vote cette autorisation. 

 

A l’unanimité, un accord est donné. 
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7. ENFANCE JEUNESSE 

 

7.1 - Contrat Enfance Jeunesse avec la MSA 

 

Le Président demande l’autorisation de signer un contrat enfance Jeunesse avec la Mutualité 

Sociale Agricole. 

 

Josette PUJOL donne lecture du projet de contrat comparable à celui qui avait été signé 

auparavant avec la Caisse d’Allocations Familiales. 

 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet au vote l’autorisation de signature de ce 

contrat avec la Mutualité Sociale Agricole. 

 

A l’unanimité, un accord est donné. 

 

7.2 - Création d’un point cyber à Ria – Amélioration du point cyber de Prades : 

convention de partenariat avec le Bureau Information Jeunesse 66. 

 

Josette PUJOL rappelle que depuis 2008, le Bureau Information Jeunesse des PO participe au 

développement du réseau Point Cyb au sein des P.I.J. du département avec le soutien de la CAF, du 

Conseil Général, de la Direction Départementale et Régionale de la Cohésion Sociale et l’aide du 

dispositif d’appui au déploiement des réseaux EPN en Languedoc Roussillon financé par des fonds 

européens FEDER. Dans le cadre de cette politique de développement, le bureau Information 

Jeunesse 66 propose à la Communauté de Communes du Conflent de créer un « Point Cyb » au PIJ 

de Ria et la mise à niveau du point Cyb de Prades. La Communauté s’engage à financer la création 

du point Cyb de Ria par une participation de 1.500 € et l’amélioration du point Cyb de Prades par 

une participation de 900 €. 

 

Eric NIVET demande, si dans l’avenir des points Cyb pourraient être installés dans les hauts 

cantons. 

 

Josette PUJOL précise qu’il s’agit surtout des points Cyb dans les P.I.J Prades et de Ria, il n’y a 

pas eu d’enfants sur celui d’Olette cette année, nous verrons donc pour l’année prochaine, si les 

enfants viennent. 

 

Charline TRILLES pour résumer, estime qu’il y d’un côté une création et de l’autre une 

amélioration. 

 

Josette PUJOL rappelle que l’idée est de signer une convention entre le Bureau Information 

Jeunesse et la Communauté de Communes du Conflent. 

 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet au vote l’autorisation de signature de la 

convention de partenariat à intervenir avec le BIJ 66. 

 

A l’unanimité, un accord est donné. 

 

 

8. QUESTIONS DIVERSES 

 

Roland LAPORTE se fait le porte parole du délégué de Fillols qui est sans voix, ce soir. 

Certainement, tout le monde s’est aperçu de la manifestation, qui a eu lieu samedi à Prades, 

concernant la fermeture de classes, en présence de plusieurs citoyens de la société civile, d’élus, de 
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maires, sur les communes de Prades et de Catllar. C’est un phénomène grave et qu’il ne faudrait 

pas rester sans rien dire. Il souhaiterait qu’un vœu soit fait, et pense qu’il serait bien vu de la part de 

nos citoyens.   

 

Roland LAPORTE donne lecture de ce vœu et sollicite l’appui du conseil communautaire. « Le 

conseil communautaire de la Communauté de Communes du Conflent, réuni le 1
er

 avril 2010, à 

Taurinya, face à la vague de fermetures de classes dans le Département et dans le Conflent, 

s’inquiète des conséquences de ces fermetures, sur la qualité des services publics. L’éducation 

soutient l’action des enseignants et de parents d’élèves pour le maintient des classes supprimées. 

Demande à l’administration une approche du problème des effectifs, qui ne soit pas purement 

comptable, dans un domaine aussi sensible pour légalité républicaine, que celui de l’éducation de 

nos enfants en particulier dans nos cantons, déjà si défavorisés en matière de service public. » 

 

Josette PUJOL reconnait être déçue par cette décision et confirme que toute la commune ainsi que 

les enseignants le sont aussi. En avril 2008, il nous a été annoncé l’ouverture d’une troisième classe 

sur la commune de Catllar, un important investissement a été fait, ce qui n’est pas évident pour une 

petite commune, et aujourd’hui par manque de 5 enfants, cette classe est vouée à être fermée. Il y a 

des conséquences financières  mais le plus grave étant qu’il n’y aura que deux classes avec 45 ou 

46 élèves par classe. Il faut savoir que les classes de Catllar prennent les enfants à partir de 3 ans 

afin de ne pas les voir partir sur les écoles de Prades ou ailleurs car ils ne reviendront pas sur 

l’école de Catllar, plus tard. Il faut reconnaître qu’il y a un effectif en baisse, général.  

 

Le Président souhaite donner une information au conseil communautaire, le cas de Prades. Le 

problème de l’école Jean Clerc est un peu différent de celui décrit par Josette PUJOL à Catllar. Sur 

l’école Jean Clerc, sur deux années consécutives, il y a une perte de 21 élèves et sur trois années, de 

29 élèves. Ce qui fait que l’effectif « enseignants » passerait de 10 instituteurs à 9 à la rentrée 

prochaine. Si à la rentrée de septembre 2010, il se passe la même chose que l’an dernier, vu les 

élèves scolarisés à Pasteur, qui est la maternelle grande section, avec 9 enseignants il y aura un taux 

d’encadrement, rapport entre le nombre d’élèves et d’enseignants, supérieur à ce qu’il est 

actuellement. Il faut compter sur l’arrivée de nouveaux élèves, extérieurs,  pour obtenir un taux 

d’encadrement identique à celui d’aujourd’hui avec 10 enseignants. Pour rééquilibrer la situation, il 

faut attirer la jeune population, en âge de travailler, c’est pour cela que la Communauté de 

Communes du Conflent doit veiller à avoir une activité économique attrayante, objet notamment du 

Pôle d’Excellence Rurale auquel nous avons candidaté. 

 

Claire SARDA VERGES souhaite savoir s’il est possible de connaître à quelle date l’éducation 

nationale arrête les effectifs afin d’obtenir un « tableau de veille ». Dans les petits villages, il y a 

une augmentation des effectifs scolaires, il serait judicieux de travailler, au sein de notre 

communauté, pour maintenir ces classes ouvertes.  

 

Le Président soumet au conseil communautaire le vœu présenté par Roland LAPORTE. 

 

Le vœu est adopté à l’unanimité. 

 

Le Président demande s’il n’y a pas d’autres questions et rappelle aux délégués qu’ils doivent 

signer les budgets et les comptes administratifs.  

 

Bernard LOUPIEN invite l’ensemble des délégués au pot de l’amitié. 

 

La séance est levée à 23 h 40. 
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